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Interdiction de la chasse des cerfs au brame
Question écrite n° 9780

Texte de la question

Mme Sandrine Rousseau interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de
la mer et de la pêche au sujet de la pratique du prélèvement de cerfs reproducteurs pendant la période du
brame, tant sur les terrains domaniaux que privés. Les chasseurs en quête de trophée ont le droit d'abattre les
plus beaux spécimens en s'acquittant d'une taxe de prélèvement plus ou moins élevée versée à l'ONF. Ils
peuvent s'approcher du cerf, très vulnérable pendant cette période, parce qu'affaibli du fait qu'il mange peu et
qu'il est épuisé par les combats avec ses adversaires, les accouplements et la surveillance de la harde. De
surcroit, cette chasse sévit dans la période de reproduction, particulièrement délicate chez les cervidés : une
femelle n'est en chaleur que quelques heures et la chasse dans ces conditions perturbe le rassemblement des
biches. Ce mode de prélèvement sur les plus beaux reproducteurs agit à l'inverse de la prédation naturelle,
laquelle s'exerce de préférence sur les sujets faibles, au bénéfice de l'espèce. Cette pratique ne peut que
concourir à un affaiblissement plutôt qu'au renforcement des ressources génétiques de l'espèce, puisque les tirs
sur les plus beaux spécimens au brame favorisent la reproduction des cerfs plus jeunes au détriment de celle
des sujets en pleine force. En France, malgré de nombreuses alertes sur ce problème depuis des années, il est
toujours légal de tirer le cerf au brame en septembre et en octobre. Cette chasse perdure notamment du fait de
l'implication de l'ONF, qui organise des séjours cynégétiques où les chasseurs s'acquittent de droits de tirer. Par
ailleurs, le brame attire en forêt de nombreux amoureux de la nature, passionnés d'observation animalière ou
photographes, qui se regroupent autour des arènes de brame. Ces visiteurs, parfois discrets et stationnés à
proximité des zones de chasse, se retrouvent particulièrement exposés aux risques d'accidents. La demande
d'interdiction de cette pratique est portée par de nombreuses ONG parmi lesquelles : Animal Cross, l'Association
justice animaux Savoie (AJAS), l'Association pour la protection des animaux sauvages (ASPAS), l'Association
pour le droit à l'objection de conscience en milieu universitaire (ADOCMU), Code animal, le COLBAC, le Comité
écologique ariégeois, la Convention vie et nature, CO2 mon amour, Éducation éthique animale, Le chien mon
ami, ainsi que One Voice. Elle est également portée par une pétition ayant recueilli le soutien de plus de 75 000
citoyens. Elle lui demande donc si le Gouvernement entend faire cesser cette chasse aux cerfs dans l'arène du
brame entre le 15 septembre et le 15 octobre.
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